
SEPTEMBRE 2023

1 V
2 S
3 D
4 L 36

5 M
6 M
7 J
8 V
9 S
10 D
11 L 37

12 M
13 M
14 J
15 V
16 S
17 D
18 L 38

19 M
20 M
21 J
22 V
23 S AUTOMNE

24 D
25 L 39

26 M
27 M
28 J
29 V
30 S

1 D
2 L 40

3 M
4 M
5 J
6 V
7 S
8 D
9 L 41

10 M
11 M
12 J
13 V
14 S
15 D
16 L 42

17 M
18 M
19 J
20 V
21 S
22 D
23 L 43

24 M
25 M
26 J
27 V
28 S
29 D
30 L 44

31 M

1 M TOUSSAINT

2 J
3 V
4 S
5 D
6 L 45

7 M
8 M
9 J
10 V
11 S ARMISTICE

12 D
13 L
14 M 46

15 M
16 J
17 V
18 S
19 D
20 L
21 M 47

22 M
23 J
24 V
25 S
26 D
27 L
28 M 48

29 M
30 J

1 V
2 S
3 D
4 L 49

5 M
6 M
7 J
8 V
9 S
10 D
11 L 50

12 M
13 M
14 J
15 V
16 S
17 D
18 L 51

19 M
20 M
21 J
22 V HIVER

23 S
24 D
25 L NOËL

26 M 52

27 M
28 J
29 V
30 S
31 D

1 L JOUR DE L’AN

2 M 01

3 M
4 J
5 V
6 S
7 D
8 L 02

9 M
10 M
11 J
12 V
13 S
14 D
15 L 03

16 M
17 M
18 J
19 V
20 S
21 D
22 L 04

23 M
24 M
25 J
26 V
27 S
28 D
29 L 05

30 M
31 M

1 J
2 V
3 S
4 D
5 L 06

6 M
7 M
8 J
9 V
10 S
11 D
12 L 07

13 M
14 M
15 J
16 V
17 S
18 D
19 L 08

20 M
21 M
22 J
23 V
24 S
25 D
26 L 09

27 M
28 M
29 J

1 V
2 S
3 D
4 L 10

5 M
6 M
7 J
8 V
9 S
10 D
11 L 11

12 M
13 M
14 J
15 V
16 S
17 D
18 L 12

19 M
20 M PRINTEMPS

21 J
22 V
23 S
24 D
25 L
26 M 13

27 M
28 J
29 V
30 S
31 D PÂQUES

1 L L. DE PÂQUES 14

2 M
3 M
4 J
5 V
6 S
7 D
8 L
9 M 15

10 M
11 J
12 V
13 S
14 D
15 L  

16 M 16

17 M
18 J
19 V
20 S
21 D
22 L 17

23 M
24 M
25 J
26 V
27 S
28 D
29 L 18

30 M

OCTOBRE 2023 NOVEMBRE 2023 DÉCEMBRE 2023 JANVIER 2024 FÉVRIER 2024 MARS 2024 AVRIL 2024

Placement Intéressement  
et Participation

MESE : campagne 
changement de garanties

Nouvelle Classification 
des Emplois au 1er janvier

N° 1 CHEZ
LES CADRES

1ER SYNDICAT
EN FRANCE

N° 1 CHEZ
LES CADRES

1ER SYNDICAT
EN FRANCE

Schneider Electric 

2023 - 2024

Zone A   Besançon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Limoges, Lyon, Poitiers. Zone B   Aix-Marseille, Amiens, Caen, Lille, Nancy- Metz, Nantes, Nice, Orléans-Tours, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg. Zone C   Créteil, Montpelier, Paris, Toulouse, Versailles.

Vacances scolaires par académie :

cfdt-fgmm.fr www.cfdt-schneider-electric.fr www.cadrescfdt.fr

PLUS D’INFOS :



2 NOUVELLE CONVENTION COLLECTIVE
DE LA MÉTALLURGIE 

Pourquoi une nouvelle convention collective ? 

Avant la réforme, un grand nombre d’accords de branches cohabitaient :

• 1 convention collective nationale pour les ingénieurs et les cadres

• 76 conventions collectives territoriales pour les non cadres

• 1 convention collective nationale de la sidérurgie

Ces accords, devenus bien trop difficiles à appliquer, il était important de créer 
une nouvelle convention collective nationale unique.

Les partenaires sociaux ont donc souhaité substituer à l’ensemble des 
conventions collectives territoriales et accords nationaux une seule convention 
collective nationale pour la branche de la métallurgie, qui s’appliquera sur 
l’ensemble du territoire national et à toutes les catégories de salariés (ouvriers, 
administratifs, techniciens et agents de maîtrise, ingénieurs et cadres).

Si la nouvelle convention collective s’articule autour de 9 volets :

• Principes et architecture
• Classification
• Temps de travail
• Santé / Conditions de travail
• Relation individuelle de travail

• Protection sociale
• Emploi / Formation
• Rémunération
• Dialogue social en entreprise

Il en ressort 2 principales nouveautés :

 Depuis le 1er janvier 2023 

LE RÉGIME DE PROTECTION SOCIALE

Ce nouvel accord instaure au profit de tous les salariés un socle minimal de 
garanties de remboursement en matière de prévoyance et de frais de santé.

Toutes les entreprises de la branche de la métallurgie devront souscrire des 
garanties frais de santé, incapacité, invalidité et décès conformes aux garanties 
minimales décrites dans la convention collective. Ces garanties doivent être 
identiques ou plus favorables que ce que prévoit le texte conventionnel.

 Au 1er janvier 2024 

LE SYSTÈME DE CLASSIFICATION

Le changement le plus important apporté par cette convention unique est la 
nouvelle classification des emplois, qui entrera en vigueur au 1er janvier 2024.

Les partenaires sociaux ont souhaité établir un dispositif mieux adapté, 
compréhensible et accessible, afin d’en faciliter la mise en œuvre et la lecture par 
les employeurs et les salariés de la branche de la métallurgie.

Avec ce nouveau système de classification,  
ce sont les emplois qui sont classés et non les salariés.

Le référentiel d’analyse des emplois est réalisé à travers six critères classants 
communs à tous les emplois : complexité de l’activité, connaissances, autonomie, 
contribution, encadrement/coopération et communication. Dix degrés d’exigence 
progressifs sont définis pour chacun de ces critères.

Le degré d’exigence retenu donne lieu à l’attribution d’un nombre de points 
égal au numéro du degré correspondant. Valeur comprise entre 1 et 10. L’addition 
des points obtenus pour l’ensemble des critères permet de déterminer la cotation 
d’un emploi. 
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La cotation permet ensuite de classer l’emploi dans un groupe d’emploi 
(de A à I) et une classe emploi (de 1 à 18).

La classification du salarié, qui doit apparaître sur le bulletin de paie, est désignée par la lettre du 
groupe d’emploi et par le numéro de la classe dont l’emploi relève.

Les notions d’ouvriers, de techniciens 
et agents de maîtrise et d’ingénieurs 
disparaissent. La nouvelle classification 
n’opère une distinction qu’entre les non 
cadres et les cadres de la métallurgie. 
Les non cadres sont classés dans les 
groupes d’emplois A, B, C, D, E et les 
cadres sont classés dans les groupes 
d’emplois F, G, H et I.

Dans le cadre du déploiement de cette 
nouvelle convention collective, la 
direction vous notifiera de la mise à 
disposition de la fiche emploi 
correspondant au poste que vous 
occupez, et dans laquelle seront listées 
les activités significatives afférentes.

C’est sur la base de cette fiche emploi 
que sera effectuée la cotation de votre 
poste et qui déterminera votre 
position dans la nouvelle grille unique.

Nous vous invitons et vous conseillons fortement de prendre connaissance de son contenu afin de 
vérifier qu’il correspond bien au poste que vous occupez.

Recenser les emplois existants 
avec le niveau de différenciation 

requis et recueillir les données en 
situation de travail

Rédiger les contenus 
réels de travail au 
travers des activités 
significatives

Transmettre les 
descriptifs d’emploi aux 
salariés concernés pour 
amendements si besoin

Évaluer les emplois avec 
chacun des 6 critères du 
référentiel d’analyse et 
avec l’aide du guide et 
du glossaire paritaires

Affecter à chaque emploi sa classe 
(18 classes, de 1 à 18), son groupe 

(9 groupes, de A à I) et son salaire 
minimum conventionnel

Si vous souhaitez en savoir davantage
Nous vous proposons de vous procurer le guide paritaire disponible dans la base documentaire  

du site  www.convention-collective-branche-metallurgie.fr/classification/
et contactez vos élus CFDT sur votre site.



4 NOUVELLE CONVENTION COLLECTIVE DE LA MÉTALLURGIE  
RÉFÉRENTIEL D’ANALYSE - MÉTHODE DE CLASSIFICATION

Critères Complexité de l’activité Connaissances Autonomie Contribution Encadrement-Coopération Communication

Degré 10

Conception de programmes/
projets/stratégies visant à
anticiper des évolutions de

l’environnement pour l’ensemble
de l’organisation

L’emploi nécessite la création de 
connaissances qui font référence

L’emploi nécessite de définir des 
orientations stratégiques et les 

moyens associés avec validation 
par les résultats

L’emploi engage la pérennité  
de l’organisation/entité 

économique

Direction/coordination de 
 la totalité de l’organisation

L’emploi nécessite la mobilisation 
d’acteurs décisionnaires clés

Degré 9

Elaboration de systèmes/
modèles couvrant plusieurs

domaines professionnels ou une
expertise avancée dans l’un d’eux

L’emploi nécessite des 
connaissances hautement 

spécialisées dans une discipline

L’emploi requiert de définir des 
orientations liées à l’organisation 
générale avec optimisation des 

moyens et validation par les 
résultats

L’emploi engage la performance à 
long terme de l’organisation/

entité économique

Direction/coordination sur  
un sous-ensemble de 

l’organisation

L’emploi nécessite négociations 
complexes et représentation en 
lien avec les enjeux stratégiques

Degré 8
Elaboration de processus majeurs

dans un ou plusieurs domaines 
professionnels

L’emploi nécessite des 
connaissances spécialisées dans 

une discipline ou des 
connaissances approfondies dans 

plusieurs disciplines

L’emploi requiert de déterminer 
des orientations et l’adaptation 

des moyens alloués avec 
validation par les résultats

L’emploi engage le 
développement d’un sous-

ensemble de l’organisation/ entité 
économique

Encadrement hiérarchique 
d’encadrants hiérarchiques et/ou 
coordination d’un ensemble de 

ressources/moyens

L’emploi nécessite négociations 
et représentation avec des 

acteurs majeurs et diversifiés

Degré 7

Analyses et études nécessitant la
combinaison d’un ensemble de

techniques ou une spécialisation
dans l’une d’elles

L’emploi nécessite des 
connaissances approfondies  
dans une discipline ou des 

connaissances générales dans 
plusieurs disciplines

L’emploi requiert de déterminer 
des méthodes/procédés/ moyens 

avec validation sur demande

L’emploi engage la performance 
d’un sous-ensemble de 

l’organisation/entité économique

Encadrement hiérarchique 
d’équipes de travail et/ou 

coordination d’un sous-ensemble 
de ressources/moyens

L’emploi nécessite la recherche 
de l’adhésion/du compromis dans 
un contexte d’intérêts différents/

divergents avec enjeux 
significatifs

Degré 6

Analyses destinées à définir et
mettre en oeuvre des processus
nécessitant la mobilisation de
méthodes ou de techniques

diversifiées

L’emploi nécessite des 
connaissances approfondies dans 

une partie d’une discipline

L’emploi requiert de déterminer 
des solutions, d’optimiser des 

méthodes et moyens avec 
validation à l’initiative d’un tiers

L’emploi engage 
 la transformation et 

 la performance d’un service ou 
d’un département

Encadrement hiérarchique d’une 
équipe de travail incluant 

l’appréciation individuelle et/ou 
coordination d’activités 

diversifiées

L’emploi nécessite coopération et 
partenariat avec des 

représentants d’autres entités

Degré 5

Réalisation d’activités avec choix
et mise en œuvre de méthodes/
outils répertoriés, réalisation de
diagnostics destinés à anticiper/

résoudre les difficultés

L’emploi nécessite des 
connaissances générales dans une 

partie d’une discipline

L’emploi requiert de modifier des 
solutions partiellement identifiées 

avec validation à l’initiative  
d’un tiers

L’emploi implique des décisions 
dont les effets se produisent sur 
un service ou un département

Animation/répartition/appui/ 
supervision/coordination des 

activités ou transmission 
collective de savoirs et de 

pratiques

L’emploi nécessite de parvenir à 
des constats/décisions partagés/
concertés avec des interlocuteurs 

à impliquer

Degré 4

Réalisation d’activités diversifiées, 
appréciation et traitement de 

difficultés variées, mise en œuvre 
de modes opératoires répertoriés 

à adapter

L’emploi nécessite des 
connaissances professionnelles 

théoriques et pratiques

L’emploi requiert d’adapter des 
solutions identifiées sous contrôle 

ponctuel

L’emploi implique des actions 
déterminantes produisant  

des effets sur différentes équipes 
de travail

Appui technique/organisationnel 
collectif ou transmission 

individuelle de savoirs et de 
pratiques

L’emploi nécessite communication 
démonstrative, argumentation

Degré 3

Réalisation d’activités similaires, 
identification des anomalies, mise 
en œuvre de modes opératoires 

répertoriés

L’emploi nécessite des 
connaissances professionnelles 

essentiellement pratiques

L’emploi requiert de sélectionner 
des solutions identifiées sous 

contrôle fréquent

L’emploi a un effet sur  
des emplois de nature différente 

au sein de l’équipe de travail

Appui technique/organisationnel 
individuel

L’emploi nécessite l’ajustement 
des réponses en fonction des 

interlocuteurs

Degré 2

Réalisation de tâches simples et 
diverses, identification des 
anomalies en apportant les 

premiers éléments de 
compréhension

L’emploi nécessite des 
connaissances élémentaires

L’emploi requiert d’appliquer des 
solutions identifiées sous contrôle 

fréquent

L’emploi a un effet sur des 
emplois de nature identique ou 

similaire

Partage d’expériences/ 
connaissances et/ou 
coopération régulière

L’emploi nécessite 
questionnement, dialogue et 

reformulation avec des 
interlocuteurs de l’environnement 

immédiat

Degré 1
Réalisation de tâches simples et 

répétitives, signalement des 
anomalies

L’emploi nécessite des 
connaissances minimales

L’emploi requiert d’exécuter des 
tâches simples prédéfinies sous 

contrôle permanent

L’emploi a un effet circonscrit  
à ses activités

Coopération ponctuelle
L’emploi nécessite  

la compréhension des consignes 
et des échanges simples



5 LES NOUVEAUTÉS 
DE L’ACCORD EGALITÉ PROFESSIONNELLE

L’entreprise a obligation de mettre en place un accord collectif sur l’égalité professionnelle, en choisissant à minima 3 domaines parmi les suivants :

• Qualification et classification	 • Rémunération

• Recrutement	 • Conditions de travail

• Formation	 • Articulation entre l’activité professionnelle et l’exercice de responsabilités familiales

• Évolution professionnelle	

Chez Schneider, tous les domaines sont couverts dans l’Accord, mais l’accent est particulièrement appuyé sur les 2 derniers points. Probablement, parce que l’égalité au 
travail est liée aux mutations sociétales (les nouveaux pères prennent leur part dans l’éducation des enfants, les femmes font carrière, les familles monoparentales se 
multiplient).

L’aspiration à une meilleure articulation vie professionnelle / vie privée n’est plus seulement la préoccupation des femmes mais devient aussi un enjeu masculin.

 Les conditions à remplir

• �Avoir bénéficié d’un congé maternité, d’adoption, de paternité et d’accueil de 
l’enfant ou d’un congé parental d’éducation à temps plein à l’occasion de la 
naissance ou de l’arrivée au foyer de l’enfant (de manière contiguë ou pas).

• �Travailler à temps plein avant son départ dans le cadre de l’un des congés 
cités ci-dessus et au moment de la demande de temps partiel.

 Pour faire sa demande

• �Au moins 2 mois avant le démarrage du temps partiel (ou au moins 1 mois 
avant le terme du congé cité plus haut), envoyer au RH une lettre recommandée 
avec accusé réception (ou remise en main propre contre décharge).

• �Le courrier devra indiquer la date de début de la période d’activité à temps 
partiel ainsi que la durée souhaitée dans la limite de 6 mois.

• �Il devra être indiqué également la volonté de bénéficier du maintien des 
cotisations retraite sur la base d’un temps plein.

Les nouveautés de l’Accord Egalité Professionnelle
Temps partiel pendant 6 mois (80% rémunéré 90%)

Le temps partiel devra se terminer au plus tard à la date 
anniversaire des 3 ans de l’enfant. (revendication Cfdt de 
pousser jusqu’aux 3 ans de l’enfant).

Allongement du congé maternité ou adoption légal
avec, au choix :

• �Soit 4 semaines payées (en plus du congé maternité ou 
adoption initial)

• �Soit la possibilité de prendre 5 mois en temps partiel à 80% 
payés 100%

APPLICABLE DEPUIS LE 01/06/2023 CHEZ SEI-SEF ET À PARTIR DU 01/01/2024  
POUR L’ENSEMBLE DES SITES FRANÇAIS 



6 ACCORD EGALITÉ 
PROFESSIONNELLE

 Congé naissance 

(obligatoire)

• �3 jours consécutifs obligatoires à prendre par le conjoint salarié,  
à compter du jour de la naissance (ou le 1er jour ouvré suivant).

Salaire intégralement maintenu

 Congé paternité 

(4 jours obligatoires + 21 jours ou 28 jours supplémentaires)

• �Les 4 jours calendaires consécutifs au congé naissance sont obligatoires.

• �Auxquels s’ajoutent 21 jours calendaires (un enfant) ou 28 jours (plusieurs enfants)  
qui sont facultatifs. 

• �Ces jours supplémentaires sont fractionnables en 2 périodes (d’au moins 5 jours chacune).
	 Ils doivent être pris dans les 6 mois après la naissance de l’enfant.

Salaire intégralement maintenu

Pour faire sa demande

• �Au moins 1 mois avant la date prévue de l’accouchement, envoyer un mail au manager (copie RH).

 Congé parental

• �La durée maximale est de 1 an et le congé parental peut-être renouvelé 2 fois.

• �Il peut s’étendre jusqu’aux 3 ans de l’enfant (si c’est le 1er enfant) ou à la date d’entrée à l’école 
maternelle (si c’est le 2ème).

Pour faire sa demande

• �Au moins 1 mois avant le terme du congé maternité ou adoption (ou 2 mois dans les autres cas), 
envoyer au RH une lettre recommandée avec accusé réception (ou remise en main propre contre 
décharge). Le courrier devra indiquer la date de début du congé ainsi que la durée souhaitée.

Pas de maintien de salaire de l’employeur

POUR RAPPEL : DISPOSITIFS DÉJÀ EXISTANTS  
ET APPLICABLES CHEZ SEI/SEF



7 COMPÉTENCES ET FORMATION : 
COMMENT UTILISER VOS DROITS À LA FORMATION ?

Quand et comment exprimer vos droits à la formation1

Informez-vous en consultant le Support@Schneider2

1 entretien de développement doit avoir lieu tous les 2 ans, avec un bilan la 6ème année entre le collaborateur et le manager. Ils permettent de mieux définir son 
projet professionnel en accord avec ses aspirations d’évolution et les besoins de l’entreprise.

Préparez votre projet professionnel pour argumenter vos demandes de formations et assurez vous d’être en phase avec les besoins actuels et futurs de l’entreprise. 
Interrogez votre manager et RH sur les postes et besoins à venir.

- La campagne annuelle3 de recueil des besoins en formation s’exprime chaque début d’année.

Avec « Mon Compte Formation CPF » 2 possibilités d’utilisation : avec un cofinancement Schneider (voir le catalogue) ou directement de votre propre initiative. 

En général chaque année votre compte formation s’enrichit de 500¤ dans la limite de 5000¤.

POSEZ-VOUS LES BONNES QUESTIONS Avez-vous le bon ensemble de compétences pour construire une carrière durable ?
Une carrière durable signifie développer des compétences pour aujourd’hui et demain, en élargissant vos compétences grâce à des expériences dans 
différents contextes pour augmenter votre impact (souffle) et approfondir votre expertise (profondeur), pour vos rôles actuels et futurs.

1 Offres de formation - France (se.com) - 2 https://schneider.service-now.com/ - 3 EUR Region HR Knowledge - La campagne annuelle de recueil des besoins en formation (France) (service-now.com) - 4 EUR Region HR Knowledge - CPF : Formations courtes 
cofinancées du catalogue (France) (service-now.com) - 5 �19 - 20210728 Accord formation professionnelle au sein de Schneider Electric.pdf  6 EUR Region HR Knowledge - Open Talent Market (France) (service-now.com)

1/ CPF : Formations courtes cofinancées du catalogue

(France)4

Vous trouverez dans ce catalogue l’ensemble des formations, 
leurs prix CPF et la contribution Schneider Electric :

• �Conformément à l’accord d’entreprise5, ces formations se 
dérouleront à 100% sur votre Temps de Travail.

• �Conformément à l’accord d’entreprise, ces formations devront 
se dérouler à proximité de votre lieu de travail (si vous 
choisissez la modalité présentielle). 

2/ CPF : Formation de votre propre initiative

• �Consulter le Conseil en Evolution Professionnelle (CÉP), il constitue pour chaque actif une 
opportunité de faire le point sur sa situation professionnelle et, le cas échéant, d’élaborer, de 
formaliser et de mettre en œuvre une stratégie visant l’évolution professionnelle, l’insertion, le 
développement des compétences, la certification professionnelle, la mobilité interne ou externe, la 
reconversion,la transition professionnelle, la reprise ou création d’activité, etc. 

Puis choisissez et mettez-la en place en vous posant la question si vous la faîte à titre privé ou pro. 
Dans le second cas, assurez-vous que votre choix est en phase avec les besoins de l’entreprise. 

Pour consulter vos droits, vous devez vous connecter à Mon Compte Formation (CPF) :
 www.mon-compte-formation.fr

Valorisez vos compétences dans la recherche de poste interne
Lors de vos entretiens faites connaître et valorisez toutes les formations que vous avez faites (internes, externes, certifiantes, diplômantes,…).

Ajoutez les compétences acquises dans Talent link - Démontrez vos comportements d’apprenant lié à votre projet professionnel

Open Talent Market (OTM)6 est un outil RH qui utilise l’intelligence artificielle pour proposer aux collaborateurs des opportunités de postes, de projets ou de 
mentorat, qui correspondent à leurs compétences et à leurs aspirations.



8 ALTERNANTS, TUTEURS : 
TOUT CE QU’IL FAUT SAVOIR SUR L’ACCORD ALTERNANCE

Vous êtes alternant
Aides financières

Aide au soutien sous condition de ressource. Dossier à déposer 
au plus tard dans les 3 mois après l’exécution du contrat.

Aide d’urgence en cas d’événement qui vous placerait dans 
une situation d’urgence sociale. 

Prise en charge d’une partie des frais de mobilité ou de double 
résidence en cas d’éloignement géographique. Prise en charge 
des cartes d’abonnement transport.

Aides liées au logement : aide à la recherche d’un logement, 
avance du dépôt de garantie, garantie financière en cas 
d’impayés.

Suivi de votre alternance

Charte d’engagement tripartite à signer lors d’un entretien 
qui sera tenu au cours des deux premiers mois.

Deux entretiens avec le tuteur
- 1er entretien = 1 mois après votre arrivée
- 2ème entretien = 5 mois avant votre départ

Entretien avec le manager : 5 mois avant votre départ.

Après votre alternance
• Prime de réussite à l’examen :
- �1000¤ bruts en contrat d’apprentissage - 1300¤ bruts en 

contrat de professionnalisation
- �Attestation de réussite à fournir 6 mois après la fin du contrat
- Pas de prime si vous enchaînez sur un CDD ou CDI

• �Possibilité de bénéficier de 10 000¤ pour lancer un projet

• Possibilité de partir en VIE

• �Entretien avec la RH pour accompagner vers l’emploi au sein 
de Schneider Electric ou en externe

• �Embauche : Schneider Electric privilégie l’embauche des 
alternants

Vous êtes tuteur et avez été désigné parmi les salariés 
volontaires de l’entreprise.

Il doit justifier des expériences suffisantes et de qualifications 
nécessaires pour remplir sa fonction tutorale.

Un salarié peut exercer une fonction tutorale auprès de  
3 personnes au plus mais Schneider Electric préconise 1 tuteur 
pour 1 alternant apprenti.

Insistons sur le fait que le tuteur doit être la personne qui prend 
en charge le jeune pour pouvoir bénéficier des dispositifs 
ouverts aux tuteurs, qui sont présentés ci-dessous :

• �La formation tuteur (obligatoire)

• �La certification du tuteur pour valoriser votre mission 
d’accompagnement en cas de mobilité interne ou externe  

 www.cadrescfdt.fr

• �L’abondement de votre compte personnel de formation 
(+15 % pour une formation effectuée au cours de l’année N à 
N+2)

La Cfdt a pu obtenir que l’abondement ne soit pas limité à une 
formation faite l’année où le tuteur a exercé sa fonction tutorale, 
mais que cela soit possible jusqu’à 2 ans après.

La Cfdt avait demandé une prime de reconnaissance de 250¤ 
pour les tuteurs.
La direction n’a pas voulu entendre notre demande, mais 
l’Accord prévoyant que votre investissement et compétences 
soient formalisés au niveau de l’EA, nous vous engageons à 
faire valoriser votre mission tutorale (Prime ? Augmentation 
individuelle ?).

Soyez également attentifs à ce que votre mission d’accompa-
gnement soit intégrée dans l’évaluation et la fixation de vos 
objectifs annuels.

La Cfdt a toujours œuvré, au niveau européen, national, régional, et bien sûr en entreprise pour 
défendre les intérêts des alternants, mais également des tuteurs, et ce afin que l’alternance soit 
un véritable passeport pour l’avenir de l’alternant.
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TÉLÉTRAVAIL ET ACCIDENT DE TRAVAIL 

Mettez à jour vos informations personnelles 
dans Talentlink (N° de tél, adresse, personne 
à joindre en cas d’urgence) et renseignez le 
lieu de télétravail dans Paylink.

En cas d’urgence, vos collègues pourront ainsi
récupérer les informations auprès du 2525, 
(01 70 48 88 88) pour les communiquer au 
SAMU (15).

Pour constituer son dossier de demande de télétravail et commander son pack télétravail :

Support@schneider

Nota :
Le coworking ne permet pas de bénéficier des indemnisations ci dessus.
Les proches aidants, les femmes enceintes et les personnes en retour à l’emploi peuvent bénéficier de jours
supplémentaires.

Salariés sédentaires
(éligibles TT) Salariés itinérants 

commerce
(Fonction S éligible TT)

Salariés  
semi-itinérants

(Fonction D éligible TT)

Salariés itinérants 
Techniciens 

d’interventions
(Jobcode DDT,  

3/4/5 éligible TT) 
Production logistique Tertiaire

Nombre de 
jours de 

télétravail

2 j. /semaine 8 j. /mois

2 j. /semaine 2 j. /semaine 2 j. /mois+10 j. /an
(sauf pour les alternants et stagiaires)

sans justification particulière,  
mais avec accord manager

Modalités de 
déclaration

Possibilité de télétravailler en  
1/2 journée

Délai de prévenance = 24h

Pas de pointage 
dans Paylink 

(ou autre outil)

Pas de délai de 
prévenance

Pas de pointage 
dans Paylink 

(ou autre outil)

Pas de délai de 
prévenance

Validation préalable 
et 

déclaration des 
heures de télétravail 
dans le logiciel de 
suivi des heures

Indemnisation

2¤ net / jour 
Non cotisable, non imposable, payé sur bulletin 

de salaire Non applicable en espace de 
coworking

Max de 168¤ par an

Forfait annuel de 
360¤ net 

Remboursé 1x par an 
sur note de frais

Forfait annuel de 
168¤ net 

Remboursé 1x par an 
sur note de frais

2¤ net / jour 
Remboursé 1x par an 
sur présentation de 

justificatifs

Lieu de TT En France exclusivement Domicile Domicile Domicile

Une fois par an, une Commission de Suivi  
de l’Accord a lieu.

C’est l’occasion pour la Cfdt de mettre sur  
la table les points remontés par les salariés.

Contactez-nous si vous avez des questions ou 
des remarques qui pourraient faire évoluer 

l’Accord.

L’Accord Télétravail a été signé en 2022 par la CFDT, la Cfe Cgc et la Cgt.
Sous réserve de l’accord du manager, il s’applique aux salariés Schneider en CDI, CDD, aux alternants et aux stagiaires.
Les intérimaires peuvent aussi télétravailler, avec l’accord de leur agence d’intérim.
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Prise en charge de l’abonnement aux transports 
publics ou aux services publics de location de vélo
Pour en bénéficier, il faut :
• �Être en CDI, CDD, alternance ou convention de stage
• �Que l’abonnement (SNCF, RATP - Navigo, TAG,  

Car région, Vélib, Métro Vélo etc…) soit 
hebdomadaire, mensuel ou annuel  
(pas de remboursements pour les trajets à l’unité)

On peut demander le remboursement à la fois de 
l’abonnement transports en commun et de la location 
de vélo, s’il n’est pas possible de couvrir le trajet qu’avec 
un seul abonnement.

Le remboursement est de 75 % du coût des abonnements.

Il est mensuel (même si l’abonnement annuel est réglé 
en une seule fois).

Chez Schneider Electric, le FMD a fait l’objet de négociations avec les organisations 
syndicales, reprises dans l’Accord Qualité de Vie et Conditions de Travail

Le Forfait Mobilité Durable 2 (de 2020) est un dispositif facultatif d’incitation financière visant à valoriser l’utilisation 
des moyens de déplacements alternatifs à la voiture individuelle.

Si l’employeur a l’obligation de prendre en charge une partie du prix des titres d’abonnement de transports 
publics (ou des services publics de location de vélo), souscrits par ses salariés pour leurs déplacements entre leur 
résidence habituelle et leur lieu de travail (75% de prise en charge chez Schneider), il n’en est pas de même pour la 
prise en charge des frais de transport personnel (trottinette, vélo etc..) via le forfait mobilités durables.

La prise en charge de ces frais dans le cadre du FMD relève du choix de l’employeur.

FMD trottinette et autres 
(mono roue, hoverboard ou 
gyropode) Schneider Electric 
participe :
• �à hauteur de 40 ¤ pour le 

remboursement d’une facture 
d’un kit de sécurité (gilet 
rétroréfléchissant certifié, casque 
de protection). 

Cette participation est cumulable 
avec le FMD covoiturage ou avec le 
remboursement de transports en 
commun ou des services publics de 
location de vélos.

FMD vélo Schneider Electric 
participe :
• �à hauteur de 40 ¤ pour le 

remboursement d’une facture 
d’un kit de sécurité (gilet 
rétroréfléchissant certifié casque 
de protection) et/ou

• �à hauteur de 40 ¤ par an pour 
l’entretien du vélo personnel (les 
factures du professionnel ou/ et 
des pièces nécessaires à la 
réparation devront être 
produites)

Cette participation est cumulable 
avec le FMD covoiturage ou avec le 
remboursement de transports en 
commun ou des services publics de 
location de vélos.

FMD Covoiturage Schneider 
Electric participe :
• �à hauteur de 200 ¤ par an  

(ou 100 ¤ si taux d’activité  
< ou = à 50%) si :

	 - �vous êtes inscrit sur une 
plateforme de covoiturage

	� - �vous effectuez un minimum de 
80 trajets par an (1 trajet = 1 aller 
ou 1 retour domicile/travail)  
ou 40 trajets par an si taux 
d’activité < ou = à 50%.

Cette participation est cumulable 
avec le FMD vélo et trottinette 
mais non cumulable avec le 
remboursement de transports en 
commun ou des services publics de 
location de vélos.

Pour demander la participation de Schneider Electric,  
vous devrez déposer vos justificatifs sur le support@schneider en janvier

Le PDME 1, un vrai projet d’entreprise qui 
ne doit pas être éclipsé par le FMD !

1 PDME (Plan de Mobilité Employeur) - FMD (Forfait Mobilité 
Durable)

2 Nota : pour en bénéficier, il faut être en CDI, CDD, alternance ou convention de stage dans une des sociétés Schneider couverte par l’Accord 
QVCT.

Forfait Mobilité Durable, plan de déplacement, plan de mobilité : de quoi parle-on ?
Le Plan de Mobilité Employeur vise à évaluer l’offre de transport existante et à analyser les déplacements. Il vise à mettre en place un programme d’actions adapté à la 

situation de l’établissement, un plan de financement et un calendrier de réalisation des actions.

A travers un partenariat avec les opérateurs de transport, l’offre en terme de dessertes et de fréquence peut être revue et des navettes d’entreprises pour des destinations 

très fréquentées mises en place. Les horaires de travail avec une répartition des heures d’arrivée et de départ en fonction de leurs souhaits peuvent être aménagés. 

Un accompagnement à habiter à proximité du lieu de travail peut être prévu.
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Couvre l’ensemble des salariés de toutes les entreprises du groupe Schneider Electric 
et leur famille basés en France. 

L’assurance prend effet le 1er jour du contrat de travail. Elle est reconduite chaque année 
pour une période d’un an par tacite reconduction. Elle prend fin à la date d’effet de la 
résiliation par l’employeur ou par la Mutuelle notamment lorsque le contrat de travail est 
suspendu ou rompu (sauf maintien des garanties en cas de portabilité durant 1 an).

Le régime socle est obligatoire (Cotisation salariale : taux 2,64 % régime général en 
2023 et taux = 1,85% Régime Alsace Moselle). 
Participation employeur : 55 %, participation salarié(e) : 45 %.

Contrat Collectif obligatoire (salariés)
Lors du départ en retraite, ou pour un départ après 55 ans, optez pour le régime des 
individuels qui vous apporte une continuité de garantie et des avantages : 
• �Pas de cotisation à l’âge.
• �Pas de limite d’âge ou de bilan de santé.
• �Principe de solidarité : la cotisation Sérénité est en fonction des revenus avec un 

minimum et un maximum.

Si vous êtes inscrit à Pôle Emploi, vous pouvez bénéficier de la portabilité à titre 
gratuit pendant 12 mois maximum. 

Renseignements :  www.Mese.fr / espace adherent / futur(e) retraité(e)

Contrat des Individuels (retraités ou ex-salariés de + de 55 ans) 

Adhésions facultatives
• �Surcomplémentaires : Premium ou Excellence  

viennent en complément de la sécurité sociale et de la base socle. 

• �Conjoints : cotisation forfaitaire. 

CHOIX

CONTRAT DES INDIVIDUELS (ex salariés) CONTRAT COLLECTIF (salariés)

+ ++

++

P
R

E
S

T
A

T
IO

N
S

Confort+

ConfortConfort

Excellence
facultatifPremium

facultatif

Socle
obligatoire

Socle
obligatoire

Socle
obligatoire

SérénitéSérénitéSérénité

CONSEILS
• �Téléchargez votre barème et lisez-le (  www.mese.fr / 

espace adhérent / informations personnelles / 
Documents contractuels).

• �Ne transmettez pas votre barème aux praticiens  
qui tendent à ajuster leurs tarifs en fonction de nos 
garanties. 

• �Campagne de changement de garanties : chaque 
année  entre le 1er et le 31 octobre pour prise d’effet  
au 1er janvier de l’année suivante.

• �Étudiants jusqu’à 28 ans : transmettez votre Certificat 
de Scolarité avant le 31 octobre.

LA MESE ASSURE LE RISQUE SANTÉ DES
• �Salariés des sociétés Schneider Electric en France à travers le contrat Collectif
• Ex-salariés qui en font la demande, à travers le contrat des Individuels
Au total plus de 52.000 personnes (Adhérents Principaux et ayants droit conjoints, enfants) sont protégées par la MESE.  
Votre mutuelle d’entreprise n’est pas ouverte au marché et a des frais de gestion réduits (pas de frais de prospection).

DIFFÉRENTS NIVEAUX DE GARANTIES À CHOISIR SELON LES BESOINS DE VOTRE FAMILLE

MUTUELLE D’ENTREPRISES SCHNEIDER ELECTRIC  
« MESE »

• �Enfants de 25 à 28 ans qui travaillent : cotisation forfaitaire. 
   Pour rappel, gratuité des enfants jusqu’à 24 ans ou 28 ans si étudiants. 
  � �L’une des particularités de la MESE : un enfant reconnu handicapé peut rester adhérent après ses 28 ans  

et sans limite d’âge.
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ZOOM SUR CERTAINS SERVICES MESE

Transmettez
vos justificatifs,
factures ou
suivez vos
remboursements 
en ligne sur :

 www.mese.fr/
espace-adherents

 certificat-mese.net

ESPACE
ADHÉRENT

• �Suivez vos 
remboursements

• �Envoyez votre 
demande de 
remboursement ou 
vos justificatifs

• �Affichez votre carte 
de tiers payant

APP
 « MESE ET MOI »

Applicable pour :
> Dentaire
> Optique
> Prothèse auditive

Evoquez le 100 % 
santé avec vos 
praticiens car ils ne 
le mentionnent pas 
toujours 
spontanément !

Dans l’éventualité où 
votre reste à charge 
pourrait vous amener à 
renoncer aux soins.

 fr-fond.social@
mese.se.com

FONDS D’AIDE 
SOCIALE

ARTICLES ET 
WEBINAIRES
à votre disposition 
sur :

 prevention.mese.fr/

COACHING SANTÉ 
GLOBAL
Pour les adhérents du 
contrat collectif et 
leurs ayants droit 
MESE de + de 18 ans

 se.vivoptim.com
 Contactez le

0 801 010 000
(numéro gratuit)

PRÉVENTION 
SANTÉ

Garanties d’assistance 
et d’aide à la personne 
: maternité, 
hospitalisation, 
pathologies lourdes, 
aide aux aidants etc.

Contactez  
IMA Assistance

 mese.ima sante.com/
Tel IMA Assistance 
24h/24, 7j/7 au 

 05 49 16 39 24
 www.mese.fr/

assistance-salarie-ima

ASSISTEUR DES 
SALARIÉS

Services spécialisés 
dans l’assistance santé 
et le service à la 
personne :
• �Écoute, conseil et 

orientation
• �Assistance en cas 

d’hospitalisation,  
d’immobilisation ou de 
traitement 
anticancéreux.

• �Assistance 
complémentaire et 
spécifique aux pers. 
handicapées et aux 
aidants.

• �Information juridique
• �Soutien psychologique.
• �Accompagnement par 

des assistantes sociales.
 09 69 32 33 28

 www.mese.fr/assistance-
retraite-rma

     mese-rma.monassistance.fr

ASSISTEUR DES 
EX-SALARIES

CONTRAT COLLECTIF + CONTRAT DES INDIVIDUELS Contrat des 
Individuels 
uniquement

Contrat Collectif 
uniquement

INFORMATIONS PRATIQUES :
 04 76 60 56 36 ou 2626 (interne) du lundi au vendredi 8h30 à 18h30

 fr contact@mese.fr

 Mutuelle d’Entreprise Schneider Electric F38050 Grenoble Cedex 9

 �Accueil adhérents : tous les matins, du lundi au vendredi de 9h à 12h  
4 rue de l’Octant, Bat Alpha 2eme étage, 38130 Echirolles

POUR TOUTE QUESTION
Contacts CFDT engagé(e)s à la MESE :
Délégué(e)s à l’AG Titulaires salariés : 
Virginie FAURE, Pauline GIBERT, Laurent JACQUIER, Marie-Séverine LACROIX, Francis NICOLAS, Jean-François PISANI

Administrateurs (trices ) : 
Roland CHAIX, Frédéric VELLA, Kalliope LAGIER, Isabelle LENOIR-BILLION

Secrétaire Générale MESE : 
Isabelle LENOIR-BILLION
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KLÉSIA,  
LA PRÉVOYANCE GROS RISQUE

LES ÉVOLUTIONS DE GARANTIES SONT : 
>	� SUSPENSION DE CONTRAT DE TRAVAIL NON RÉMUNÉRÉE  

(EX : CONGÉ SABBATIQUE, PARENTAL…)
	 • �Maintien de l’ensemble des garanties du régime durant le 

mois au cours duquel intervient la suspension du contrat de 
travail et le mois civil suivant à titre gratuit.

>	 RENTE ÉDUCATION
	 • �Évolution de la définition des enfants à charge.
	 • �Doublement de la rente éducation pour les enfants devenus 

orphelins de père et mère par suite du décès successif ou 
simultané du salarié et de son conjoint/concubin.

	 • �Rente viagère pour les enfants handicapés : si l’enfant est 
bénéficiaire de l’Allocation d’Éducation de l’Enfant Handicapé 
(AEEH) ou de l’Allocation pour Adulte Handicapé (AAH) 
ou si l’enfant est reconnu invalide de 2e ou 3e catégorie par 
la Sécurité sociale, au moment du décès ou de l’invalidité 
absolue et définitive du Participant.

	 • �Paiement des rentes éducations à date d’effet du 1er janvier 
2023 : règlement mensuel.

>	� NOUVELLE CLAUSE TYPE « BÉNÉFICIAIRE(S) DU CAPITAL 
DÉCÈS »

	� Sauf désignation particulière expresse dûment notifiée par vos 
soins, et sous réserve de dispositions spécifiques prévues au 
tableau des garanties, le capital de base est payable :

	 • �Au conjoint, tel que défini au contrat.
	 • �Au concubin, tel que défini au contrat.
	 • �A défaut, aux enfants du participant, nés ou à naître, par 

parts égales entre eux, vivants ou représentés.
	 • �A défaut, aux descendants du participant, par parts égales 

entre eux.
	 • �A défaut, aux ascendants directs du participant, par parts 

égales entre eux.
	 • �A défaut, aux héritiers du participant.

>	� NOUVELLE GARANTIE « INDEMNITÉ TEMPORAIRE 
INAPTITUDE »

	 • �Indemnisation complémentaire suite à un accident du travail 
ou à une maladie professionnelle reconnue par la Sécurité 
sociale.

>	� REVALORISATIONS DES PRESTATIONS (INCAPACITÉ, 
INVALIDITÉ, « DÉCÈS ET ANNEXES »)

	 • �Revalorisation des prestations chaque 1er janvier de chaque 
année sur proposition du Comité Paritaire de Surveillance.

>	 MAINTIEN DE L’ENSEMBLE DES GARANTIES
	 • �Extension au personnel en périodes de réserves militaires ou 

policières dont le contrat de travail est suspendu.

LES 3 PRINCIPALES GARANTIES SONT : 
>	 LA GARANTIE INCAPACITÉ DE TRAVAIL (OU ARRÊT MALADIE)
	 �Les durées de maintien de salaires existantes resteront applicables jusqu’au 31 décembre 2023 et remplacées à 

compter du 1er janvier 2024 pour s’aligner là aussi, à la Nouvelle Convention Collective de la Métallurgie. 
	 • �Un point d’attention, la convention prenait en compte les statut cadre et non-cadre tels que nous les connaissons 

aujourd’hui. Demain, il faudra s’adapter à la nouvelle grille de classification et négocier son adaptation.
	 • �Mais dans la continuité de notre accord prévoyance Groupe : l’entreprise maintiendra toujours, tout ou partie (en 

complément des indemnités journalière de la CPAM) de la rémunération NETTE et de son côté, Klésia viendra en 
complément et pour garantir le maintien de la rémunération NETTE d’activité.

>	 LA GARANTIE INVALIDITÉ 
	 �Seule la CPAM décide du niveau d’invalidité (1ère, 2ème ou 3ème catégories) et elle peut à tout moment juger que l’état 

de santé du patient nécessite une requalification de son niveau d’invalidité.  
	 • �1ère catégorie : La CPAM reconnait jusqu’à 30% d’invalidité aux assurés et verse une pension équivalente à ce 

pourcentage. Les invalides de 1ère catégorie sont reconnus capables d’exercer une activité professionnelle rémunérée. 
Côté prévoyance, la garantie Klésia assure le complément jusqu’à 50% du traitement de base (déduction faite de 
la part CPAM).

	 • �2ème catégorie : S’ils peuvent encore travailler, le nombre d’assurés exerçant une activité est très faible. Côté 
rémunération, quelque soit le taux reconnu, Klésia garanti le maintien de la rémunération NETTE quelle que soit 
son activité professionnelle.

	 • �3ème catégorie : La CPAM considère que l’état de santé d’un assuré en 3ème catégorie, nécessite l’assistance d’une 
tierce personne et de fait, l’assuré n’est pas en capacité d’exercer une activité professionnelle quelconque.

>	 LA GARANTIE DÉCÈS ET IAD (INVALIDITÉ ABSOLUE ET DÉFINITIVE) 
	 �La garantie décès de l’adhérent prévoit 3 options qui seront déterminées par le(s) bénéficiaire(s), au moment du décès du 

participant   
	 • �Capital décès renforcé + une rente d’éducation
	 • �Capital décès + rente d’éducation renforcée
	 • �Capital décès + rente d’éducation + rente de conjoint.
	� Il y a d’autres prestations comme le versement d’un forfait obsèques, versé rapidement pour permettre au conjoint 

de régler tout ou partie des frais d’obsèques, lors du décès du conjoint, ou d’un enfant...

Nouvelle Convention Collective de la Métallurgie  
à partir du 1er janvier 2024

La Convention Actuelle  
jusqu’au 31 décembre 2023

OATAM I&C

Ancienneté
Maintien  
à 100%

Maintien  
à 75%

Maintien  
à 100%

Maintien 
 à 50%

De 1 à 5 ans 
De 5 à 10 ans
De 10 à 15 ans
De 15 à 20 ans
De 20 à 25 ans
De 25 à 30 ans
De 30 à 35 ans
De 35 à 40 ans 

45 jours 
60 jours 
75 jours 
90 jours 
105 jours 
120 jours 
135 jours 
150 jours

30 jours 
40 jours 
50 jours 
60 jours 
70 jours 
80 jours 
90 jours 
100 jours

3 mois  
4 mois  
5 mois  

6 mois

3 mois  
4 mois  
5 mois  

6 mois

Groupe
d’Emplois

A, B, C, D et E 
(Indemnisation des 
salariés non-cadres) 

F, G, H et I 
 (Indemnisation  

des salariés cadres) 

Ancienneté Montant Durée 

1ère tranche 
d’indemnisation 

2ème tranche 
d’indemnisation 

Montant Durée Montant Durée

De 1 à 5 ans 
De 5 à 10 ans
De 10 à 15 ans
De 15 ans et +

100% 
100% 
100% 
100%

90 jours 
120 jours 
150 jours 
180 jours 

100% 
100% 
100% 
100%

90 jours 
120 jours 
150 jours 
180 jours 

50% 
50% 
50% 
50% 

90 jours 
120 jours 
150 jours 
180 jours 

Suite à la Nouvelle Convention Collective de le Métallurgie, la CFDT à été force 
de propositions sur de nombreux sujets dont la Protection  Sociale Territoriale. 
Vous trouverez ci-dessous les principales avancées concernant vos garanties de 
Prévoyance. 

Toutes ces informations sont disponibles sur le site internet : KLESIA :  klesia-schneider-electric-prevoyance.fr 
SCHNEIDER : Dans le Workspace  Our People    Rewards    Ma Prévoyance 
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FILIALES UES _ SEI/SEF
Eckardt Soultz Fabrice KURTZ fabrice.kurtz@se.com

Coordonnateur  

Yvon MORY 

(Grenoble 

Electropole)  

yvon.mory@se.com

  06 84 08 97 75

ACS & RP Agence Lyon Chrystelle FAYOLLE 06 77 21 28 24 chrystelle.fayolle@se.com

France Transfo Maizières les Metz Catherine TELLIER catherine.tellier@se.com Angoulême Agriers Stéphane DENIS 06 62 46 01 06 stephane.denis@se.com

SEEF Mâcon Mâcon Daniel JARAVEL daniel.jaravel@se.com Beaumont le Roger BLR Jean-Marie ROCARD 06 31 85 48 40 cfdt.schneider.blr@gmail.com

Merlin Gérin Alès Alès Gerald CHARRIERE gerald.charriere@se.com Carros Carros Thomas MELLET 06 11 18 75 30 thomas.mellet@se.com

Newlog St Quentin Fallavier Catherine FABRE catherine.fabre@se.com Chasseneuil Chasseneuil Valérie BIZONGO 06 30 08 63 73 valerie.bizongo@se.com

SA3I Thiais Nadège PICCOLINI nadege.piccolini@sa3i.com Grenoble 38 TEC Christine GIRAUD-BY 06 40 98 88 71 christine.giraud-by@se.com

Sarel Sarre-Union Philippe BURCKEL philippe_burckel@se.com Lattes Lattes Christophe BELIN 06 73 28 58 22 christophe.belin@se.com

SEA Aubenas Patricia SANIAL patricia.sanial@se.com

Coordonnatrice 

adjointe  

Pauline Gibert 

(Lattes) 

pauline.gibert@se.com 

 06 24 43 09 17

Le Vaudreuil LVR Maxime FOUBERT 06 68 13 03 89 maxbetty@free.fr

SEIT Montbonnot Stephane COUTURIER stephane.couturier@se.com

Déléguée Syndicale Centrale  

Marylene Robert  

(Angoulême Espagnac) 

marylene.robert@se.com

 06 33 39 00 46

Délégué Syndical Central Adjoint

Stéphane Collomb  

(Grenoble Electropole)

stéphane.collomb@se.com

  07 66 00 62 00

SEMB Bourguebus Pascal BITEAU pascal.biteau@se.com

SESF Rueil Malmaison Jean-François PISANI jeanfrancois.pisani@se.com

SETBT Chartres de Bretagne Frederic PEUZE cfdtsetbt@gmail.com

SFCME Libourne Sylvain VIGNERON cfdt.sfcme@gmail.com

SFG Champforgeuil Simon CHARCONNET simon.charconnet@se.com

Transfo Service Chateaubourg Celine DEPLANQUE celine.deplanque@se.com

PAR THÈME

CARRIERE Egalité Professionnelle F/ H Christine GIRAUD-BY 06 40 98 88 71 christine.giraud-by@se.com Gérer les écarts salariaux, vous accompagner sur un rattrapage salarial en retour 
congé maternité, parental, ou autre...

CLASSIFICATION Nouvelles règles de la Métallurgie
Yvon MORY 06 84 08 97 75 yvon.mory@se.com Vous accompagner pour la cotation de votre emploi et de votre nouvelle classification 

suivant la grille de la Métallurgie (remplacement des coefficients)Marylène ROBERT 06 33 39 00 46 marylene.robert@se.com

CONDITIONS DE 
TRAVAIL

CSSCT - Maintien dans l’emploi - QVCT - RPS - 

Situation de handicap / invalidité - Télétravail

Christophe DELACROIX 04 76 57 97 27 christophe.delacroix@se.com Etre à votre écoute sur des questions de santé au travail, qualité de vie, bien être, 
organisation du travail, souffrance, burn-out, handicap, invalidité, incapacitéPauline GIBERT 06 24 43 09 17 pauline.gibert@se.com

FORMATION Formation et Alternance

Eric LAMIDIEU 06 87 73 27 61 eric.lamidieu@se.com
Vous renseigner sur les possibilités d’évolutions via  
la formation et sur les dispositifs (CPF, FDQ, CQPM, Etc.)

Virgine FAURE 06 69 32 36 08 virginie.faure@se.com

Rocco Sanfilippo 06 85 69 76 81 rocco.sanfilippo@se.com

JURIDIQUE
Questions Juridiques du travail - Conseille sur les 

Prud’hommes
Christophe DELACROIX 04 76 57 97 27 christophe.delacroix@se.com Vous accompagner sur la défense de vos droits au travail en cas de litige avec votre 

employeur

RÉMUNERATION

I&P (Intéressement et Participation)
Yvon MORY 06 84 08 97 75 yvon.mory@se.com

Vous renseigner sur la convention collective, classification, gestion de carrière, 
augmentation...accompagner les ingénieurs et cadres dans leur évolution 
professionnelle, grade, STIP...

Pauline GIBERT 06 24 43 09 17 pauline.gibert@se.com

WESOP - Fonds Commun de Placement Entreprise 

«Epargne»

Stéphane COLLOMB 07 66 00 62 00 stéphane.collomb@se.com

François TOSELLO 06 32 64 43 98 francois.tosello@se.com

Support aux OATAM et  

aux Ingénieurs et Cadres

Marylène ROBERT 06 33 39 00 46 marylene.robert@se.com

Vous aider à comprendre votre épargne retraite et préparer votre départ à la retraite.Stéphane COLLOMB 07 66 00 62 00 stéphane.collomb@se.com

Chrystelle FAYOLLE 06 77 21 28 24 chrystelle.fayolle@se.com

RETRAITE 
ET ÉPARGNE 
RETRAITE

CARSAT - AGIRC ARRCO - ICDR Art83, PERE, PERO, 

Art39, PERECO,…

Céline LARA 07 82 86 27 70 celine.lara-letort@se.com
Vous aider à comprendre votre épargne retraite et préparer votre départ à la retraite.

Frédéric VELLA 06 73 19 97 03 frederic.vella@se.com

SANTÉ

Gros Risques (Klesia) Laurent JACQUIER 06 79 68 35 68 laurent.jacquier@se.com Vous aider à comprendre les conditions et indemnisations journalières versées lors 
d’arrêts maladies, les conditions et modalités d’évolution vers l’invalidité, etc...

Petits Risques (MESE)
Isabelle LENOIR BILLLON

(Secrétaire Générale MESE)
- isabelle.lenoir-billion@se.com Vous aider à décrypter le barème de remboursement des frais de santé (dentaire, 

optique, honoraires médicaux, hospitalisation etc)



15 POURQUOI REJOINDRE LA CFDT ?

La CFDT a clairement choisi comme principes fondateurs de ses actions et positions :
• �L’émancipation	 • �La solidarité
• �Le refus des inégalités	 • �Le respect des différences, des droits de l’Homme et des libertés

La CFDT a choisi un syndicalisme démocratique, construit autour des adhérents, 
laïque et autonome 
vis-à-vis des partis politiques, des mouvements de pensée, des religions…

La CFDT se fonde sur le concept de réformisme pour faire évoluer la société  
vers un avenir plus conforme aux valeurs qu’elle porte, en prenant en compte  
dans sa réflexion 4 dimensions :
• �Sa propre identité (ses valeurs)	 • �Le contexte social, économique et politique (et l’évolution de la loi)
• �Les autres acteurs	 • �La position ou la revendication portée par la CFDT

Nous avons des positions claires, nous nous opposons avec fermeté si besoin, lors des Comités Sociaux et 
Économiques (CSE), lors des négociations ou en cas d’injustices salariales…
   
Mais nous savons aussi nous rallier aux décisions de notre management, si celles-ci sont rationnelles d’un point 
de vue économique et, si elles visent la pérennité de l’entreprise et des emplois.  

Pour adhérer, téléchargez le bulletin d’adhésion sur notre site internet : 
 www.cfdt-schneider-electric.fr ou rapprochez-vous des représentants CFDT sur vos sites.

La cotisation est fixée à 0,75% minimum du salaire net (primes comprises). 
Que le salarié soit imposable ou non (et s’il n’a pas choisi les frais réels), il bénéficiera d’une déduction  
de 66% des cotisations versées dans l’année.

Vous voulez adhérer ?  

SALAIRE 
ANNUEL NET

COTISATION 
MENSUELLE

DÉDUCTION 
FISCALE

RESTE À 
CHARGE

COTISATION 
ANNUELLE 

RÉELLE

16236 € (SMIC) 10,15 € 6,70 € 3,45 € 41 €

20 000 € 12,50 € 8,25 € 4,25 € 51 €

25 000 € 15,63 € 10,31 € 5,31 € 64 €

30 000 € 18,75 € 12,38 € 6,38 € 77 €

35 000 € 21,88 € 14,44 € 7,44 € 89 €

40 000 € 25 € 16,50 € 8,50 € 102 €

La cotisation est une contribution  
à la vie de l’organisation syndicale 
qui, en contrepartie, crée et donne 
des droits (conseil, formation, 
participation à la vie de 
l’organisation, défense individuelle, 
presse…)

REJOIGNEZ-
NOUS !

POUR DONNER 

PLUS DE POIDS À 

UNE ORGANISATION 

SYNDICALE, 

ADHÉREZ ET VOTEZ 

LORS DES ÉLECTIONS 

PROFESSIONNELLES



MAI 2024 JUIN 2024 JUILLET 2024 AOÛT 2024 SEPTEMBRE 2024 OCTOBRE 2024 NOVEMBRE 2024 DÉCEMBRE 2024

1 M FÊTE DU TRAVAIL

2 J
3 V
4 S
5 D
6 L 19

7 M
8 M VICTOIRE 1945

9 J ASCENSION

10 V
11 S
12 D
13 L 20

14 M
15 M
16 J
17 V
18 S
19 D PENTECÔTE

20 L L. DE PENTECÔTE 21

21 M
22 M
23 J
24 V
25 S
26 D
27 L 22

28 M
29 M
30 J  

31 V

1 S
2 D
3 L 23

4 M
5 M
6 J
7 V
8 S
9 D
10 L 24

11 M
12 M
13 J
14 V
15 S
16 D
17 L 25

18 M
19 M
20 J
21 V
22 S
23 D
24 L 26

25 M
26 M
27 J
28 V
29 S
30 D

1 L 27

2 M
3 M
4 J
5 V
6 S
7 D
8 L 28

9 M
10 M
11 J
12 V
13 S
14 D FÊTE NATIONALE

15 L 29

16 M
17 M
18 J
19 V
20 S
21 D
22 L 30

23 M
24 M
25 J
26 V
27 S
28 D
29 L 31

30 M
31 M

1 J
2 V
3 S
4 D
5 L 32

6 M
7 M
8 J
9 V
10 S
11 D
12 L
13 M 33

14 M
15 J ASSOMPTION

16 V
17 S
18 D
19 L
20 M 34

21 M
22 J
23 V
24 S
25 D
26 L
27 M 35

28 M
29 J
30 V
31 S

1 D
2 L 36

3 M
4 M
5 J
6 V
7 S
8 D
9 L 37

10 M
11 M
12 J
13 V
14 S
15 D
16 L 38

17 M
18 M
19 J
20 V
21 S
22 D AUTOMNE

23 L 39

24 M
25 M
26 J
27 V
28 S
29 D
30 L 40

1 M
2 M
3 J
4 V
5 S
6 D
7 L 41

8 M
9 M
10 J
11 V
12 S
13 D
14 L 42

15 M
16 M
17 J
18 V
19 S
20 D
21 L 43

22 M
23 M
24 J
25 V
26 S
27 D
28 L 44

29 M
30 M
31 J

1 V TOUSSAINT

2 S
3 D
4 L 45

5 M
6 M
7 J
8 V
9 S
10 D
11 L ARMISTICE 46

12 M
13 M
14 J
15 V
16 S
17 D
18 L 47

19 M
20 M
21 J
22 V
23 S
24 D
25 L 48

26 M
27 M
28 J
29 V
30 S

1 D
2 L 49

3 M
4 M
5 J
6 V
7 S
8 D
9 L 50

10 M
11 M
12 J
13 V
14 S
15 D
16 L 51

17 M
18 M
19 J
20 V
21 S HIVER

22 D
23 L 52

24 M
25 M NOËL

26 J
27 V
28 S
29 D
30 L
31 M 01

Versement volontaire 
PEG et PERECO

CP dans CET  
et monétisation
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Zone A   Besançon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Limoges, Lyon, Poitiers. Zone B   Aix-Marseille, Amiens, Caen, Lille, Nancy- Metz, Nantes, Nice, Orléans-Tours, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg. Zone C   Créteil, Montpelier, Paris, Toulouse, Versailles.

Vacances scolaires par académie :

N° 1 CHEZ
LES CADRES

1ER SYNDICAT
EN FRANCE

N° 1 CHEZ
LES CADRES

1ER SYNDICAT
EN FRANCE

Schneider Electric 

2023 - 2024
PLUS D’INFOS :

cfdt-fgmm.fr www.cfdt-schneider-electric.fr www.cadrescfdt.fr


